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À propos de la taxe sur les soins thermaux, dite "Complément Tarifaire" 
 

 
 
 

Certains ont voulu profiter de la période de fin d'année 2013 pour faire chuter le taux de prise en charge des 
cures de 65% à 35% par le biais du Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 2014... 
 

Cette manœuvre a échoué, puisque le taux a été maintenu à 65%. 
 

Par contre, une taxe qui est un reste à charge supplémentaire dit "Complément Tarifaire" (CF), révisable 
chaque année, est prélevée depuis 2014 par les thermes. 
 

Entre 2014 et 2017, cette taxe était théoriquement révisable à la hausse ou à la baisse tous les ans en 
fonction des résultats de divers indices économiques (indice pondéré) et des discutions entre l’Assurance 
Maladie et le CNETh (syndicat des établissements thermaux)…mais seules les hausses ont été répercutées 
durant cette période, tandis qu’un effet cliquet a été instauré en 2018 afin d’empêcher toute baisse… 
 

Cette taxe s'ajoute ensuite au tarif des soins pris en charge appelé : "Tarif Forfaitaire de Responsabilité" (TFR) 
 

La somme "Tarif Forfaitaire de Responsabilité" (TFR) + "Complément Tarifaire" (CF) que vous devez payer est 
appelée "Prix Limite de Facturation" (PLF) 
 
 

Le principe déjà injuste de cette taxe dérape carrément avec la nouvelle Convention Nationale Thermale 
(CNT) publiée en 2018 qui prévoit que cette taxe de près de 4% prélevée depuis 2014 par les thermes 
pourra éventuellement grimper au-delà de 8%, avant qu’une négociation soit enclenchée l’année d’après, 
afin de la ramener progressivement à 4%... 
La manœuvre permet d’atteindre en 2020 un taux + 7,97% en sus du tarif pris en charge par la Sécu. 
 

Le montant en Euros de cette taxe a donc explosé de près de 115% entre 2014 et 2020 (+114,74%).  
 

Du coup, un curiste en double orientation Rhumatologie (orientation principale forfait RH 2 avec 18 séances de 

Kiné individuelles) + Voies Respiratoire en orientation secondaire passe de 31,34€ en 2014 à + de 67,25 € en 2020 
 

Attention! Cette taxe appelée "complément de facturation" est un reste à charge supplémentaire.  
 

Elle est donc payée par la quasi totalité des curistes, y compris ceux qui sont en ALD, AT ou MP.  
 

(Seuls les récipiendaires de la CMU-C et de l'ACS sont dispensés) Regardez attentivement vos factures... 
 

 

Ci-dessous, quelques autres exemples de son application en 2020 
 
 
 

- Forfait n° 1 en Voies Respiratoires qui comporte 108 séances de soins sans séances de kinésithérapie 
(coût: 449,95 €), nous payons 485,79 €, soit un reste à charge de 35,84 € en 2020; 
 
 

- Forfait n° 1 en Rhumatologie qui comporte 72 séances de soins sans séances de kinésithérapie (coût: 
510,51 €), nous payons au total 551,17 €, soit un reste à charge de 40,66 € en 2020; 
 

- Forfait n° 2 en Rhumatologie comportant 54 séances de soins (coût: 408,34€), + 18 séances de 
kinésithérapie (9 collectives+ 9 individuelles, coût:148,22 €,) nous payons un supplément de 44,34 € en 2020; 
 
  

- Forfait Double Orientation avec Rhumatologie forfait RH 2 en 1° orientation avec 18 séances de Kiné 
individuelles) + 2°Orientation en Affections Digestives, nous payons un supplément de 68,59 € en 2020. 
 

Cette taxe doit apparaître sur votre facture comme "supplément" ou "complément tarifaire" ou "HPC", etc. 
 
 

 

 
 

 

Tous les curistes (sauf CMU-C et ACS) sont soumis à la taxe dite "Complément Tarifaire". 
 

ATTENTION! 
 

Hormis la taxe dite de "Complément tarifaire" et qui apparaît sous des appellations du genre "supplément 
ou complément de facturation", aucun autre supplément n'est exigible dans le strict cadre de la cure 
"Sécurité Sociale". L'article 16-3 de la Convention Nationale (CNT) stipule clairement:  
 
 
 

"Les tarifs des soins thermaux délivrés dans le cadre des forfaits de soins définis à l'article 11-1 
comprennent les éventuels pourboires, services, taxes et linge nécessaire au traitement, y compris la 
participation en matériel et en personnel au service des pratiques médicales complémentaires telles que 
définies à la nomenclature médicale, et ne peuvent faire l'objet d'une facturation en sus." 
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